
Déclaration de SUD Centrale Solidaires lue 

lors du GT informel DGE – 10 Avril 2019 

Monsieur le Directeur Général,  

8 mois après la brutale décision idéologique et sans aucune concertation préalable du ministre 

B. Le Maire de supprimer 310 ETP des pôles 3E des DIRECCTE, c’est aujourd’hui au tour des 

services centraux de la DGE d’être attaqués.  

Le dialogue social informel instauré à la DGE depuis de nombreuses années est un processus 

qui court-circuite les instances institutionnelles légales que sont le CHSCT de Centrale et le 

CTAC. Celui-ci a été régulièrement dénoncé par SUD Centrale Solidaires. Nous réaffirmons ici 

l’obligation que vous avez de présenter vos projets dans ces instances institutionnelles. 

Les documents de travail que vous nous fournissez depuis le début sont bien agréables à 

regarder en prétendant faire état d’une véritable transparence envers vos agents dans la revue 

des missions qu’ils subissent. Mais force est de constater que cette transparence n’existe que 

sur le papier. Par quel mystère ? Les syndicats et surtout les agents l’ignorent et le déplorent.  

Face à ce manque criant d’informations, nous SUD centrale Solidaires, CGT finances et FO 

Finances avons organisé 2 HMI aux mois de mars et d’avril. Elles ont rencontré un grand succès 

auprès des agents mais elles ont aussi fait ressortir de nombreuses inquiétudes et 

interrogations dont nous vous faisons part. 

En effet, les agents n’ont soit aucun retour d’informations de la part de leur chef de bureau ou 

de service, soit au mieux des informations tronquées, voire ils se voient annoncés au détour 

d’un couloir que leur bureau va disparaître d’ici un mois. Dans tous les cas, la communication 

est très inégale d’un service à l’autre. Par exemple au SATEI, c’est le blackout complet. Les 

agents ne savent pas si leurs missions vont disparaître, être transférées ou conservées.  

Ceux que nous avons rencontrés vous demandent instamment de les informer directement, 

en face à face et sans plus attendre lors d’une réunion officielle présidée par vous-même, 

Monsieur COURBE, de ce qui va leur tomber dessus, en termes de suppressions d’emplois, de 

réorganisations de bureaux et de changement d’organisation du travail.  

L’absence de communication dont vous faites preuve actuellement génère des sentiments 

d’angoisse, d’abandon voire de trahison, alors qu’ils sont entièrement dévoués à la DGE. Vous 

avez le devoir de leur apporter des réponses au lieu de les laisser dans un flou anxiogène.  



En CHSCT, par exemple, le chiffre de 30 % d’effectifs en moins a été évoqué, soit un peu plus de 

220 ETP. Mais qu’en est-il vraiment ? Quels bureaux et services seront impactés en termes de 

suppression des missions et d’effectifs exactement ?  

Monsieur le Directeur général, face à ce déficit de communication et de concertation et dans 

cette période faite de sombres annonces sur l’avenir de la fonction publique, SUD Centrale 

Solidaires rejointe en cela par la CGT Finances vous demandent expressément de prendre 

toutes les dispositions utiles afin de remédier à cette situation.  

Nous espérons que vous saurez entendre leurs demandes.  

 



 


